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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4751e seance, 
le 6 mai 2003 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1132 (1997) du 8 octobre 1997, 1171 (1998) du 
5 juin 1998, 1306 (2000) du 5 juillet 2000, 1343 (2001) du 7 mars 2001, 1385 
(2001) du 19 decembre 2001, 1395 (2002) du 27 fevrier 2002, 1400 (2002) du 
28 mars 2002, 1408 (2002) du 6 mai 2002, 1458 (2003) du 28 janvier 2003, 1467 
(2003) du 18 mars 2003, ainsi que ses autres declarations et les declarations de son 
president sur la situation dans la region, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general en date du 22 avril 2003 
(S/2003/466), 

Prenant note des rapports du Groupe d’experts des Nations Unies sur le 
Liberia en date du 25 octobre 2002 (S/2002/1115) et du 24 avril 2003 (S/2003/498) 
presentes en application, respectivement, du paragraphe 16 de la resolution 1408 
(2002) et du paragraphe 4 de la resolution 1458 (2003), 

Se declarant gravement preoccupe par les conclusions du Groupe d’experts 
concernant les actes du Gouvernement liberien, et du mouvement « Liberiens unis 
pour la reconciliation et la democratic » (LURD) et d’autres groupes rebelles armes, 
en particulier par les elements de preuve indiquant que ledit gouvernement continue 
d’enfreindre les restrictions imposees par la resolution 1343 (2001), notamment en 
acquerant des armes, 

Accueillant avec satisfaction la resolution 57/302 de l’Assemblee generale en 
date du 15 avril 2003 et la resolution 1459 (2003) du Conseil de securite, se 
felicitant du lancement du Processus de Kimberley le ler janvier 2003 et se 
declarant de nouveau preoccupe par le role du commerce illicite de diamants dans le 
conflit que connait la region, 

Se felicitant des efforts que ne cessent de deployer la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et le Groupe de contact 
international sur le Liberia en vue de retablir la paix et la stabilite dans la region, en 
particulier la nomination de l’ancien President Abubakar du Nigeria en tant que 
mediateur du conflit au Liberia, 
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Constatant les effets positifs du Processus de Rabat sur la paix et la securite 
dans la region et encourageant tous les pays de l’Union du fleuve Mano a relancer 
ce processus en poursuivant les reunions et en renouvelant leur cooperation, 

Encourageant les composantes de la societe civile, notamment le Reseau des 
femmes de l’Union du fleuve Mano en faveur de la paix a continuer d’apporter leur 
concours au retablissement de la paix dans la region, 

Se felicitant de la rencontre au sommet des Presidents du Liberia et de la Cote 
d’Ivoire, tenue au Togo le 26 avril 2003, et les encourageant a poursuivre le 
dialogue, 

Exhortant tous les Etats, en particulier le Gouvernement liberien, a cooperer 
sans reserve avec le Tribunal special pour la Sierra Leone, 

Rappelant le Moratoire de la CEDEAO sur 1’importation, l’exportation et la 
fabrication d’armes legeres en Afrique de l’Ouest, adopte a Abuja le 31 octobre 
1998 (S/1998/1194, annexe) et proroge le 5 juillet 2001 (S/2001/700), 

Profondement preoccupe par la deterioration de la situation humanitaire et les 
violations generalises des droits de l’homme au Liberia, ainsi que par la grave 
instabilite qui regne dans ce pays et dans les pays voisins, notamment en Cote 
d’Ivoire, 

Constatant que le soutien actif que le Gouvernement liberien apporte a des 
groupes rebelles armes dans la region, notamment aux rebelles en Cote d’Ivoire et a 
d’anciens combattants du Revolutionary United Front (RUF) qui continuent a 
destabiliser la region, constitue une menace contre la paix et la securite 
internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que le Gouvernement liberien ne s’est pas conforme pleinement 
aux exigences formulees dans la resolution 1343 (2001); 

2. Constate avec preoccupation que le nouveau registre des aeronefs que le 
Gouvernement liberien a actualise en reponse a l’exigence visee a l’alinea e) du 
paragraphe 2 de la resolution 1343 (2001) n’est toujours pas utilise; 

3. Souligne que les exigences visees au paragraphe 1 ci-dessus ont pour 
objet d’assurer et de consolider la paix et la stabilite en Sierra Leone et d’instaurer 
des relations pacifiques entre les pays de la region et de les renforcer; 

4. Engage tous les Etats de la region, en particulier le Gouvernement 
liberien, a participer activement a toutes les initiatives regionales de paix, en 
particulier a celles prises par la CEDEAO, le Groupe de contact international, 
l’Union du fleuve Mano et le Processus de Rabat, et exprime son ferme soutien a 
ces initiatives; 

5. Engage le Gouvernement liberien et le LURD a engager sans retard des 
negociations de cessez-le-feu bilaterales sous les auspices de la CEDEAO et avec la 
mediation de l’ancien President Abubakar du Nigeria; 

6. Souligne qu’il est dispose a accorder des derogations aux mesures 
imposees a l’alinea a) du paragraphe 7 de la resolution 1343 (2001) en cas de 
deplacements susceptibles de contribuer a un reglement pacifique du conflit dans la 
sous-region; 
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7. Se felicite que le Gouvernement liberien ait accepte le mandat revise du 
Bureau des Nations Unies au Liberia et demande au Gouvernement de repondre de 
maniere constructive a la declaration du Conseil en date du 13 decembre 2002 
(S/PRST/2002/36); 

8. Demande au Gouvernement liberien et a toutes les parties, en particulier 
le LURD et les autres groupes rebelles armes, d’assurer sans reserve la securite de 
deplacement du personnel des organismes humanitaires des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales, de mettre un terme a l’emploi d’enfants 
soldats et d’empecher les actes de violence sexuelle et de torture; 

9. Exige de nouveau que tous les Etats de la region cessent d’apporter un 
appui militaire a des groupes armes dans des pays voisins, prennent des mesures 
pour empecher des individus et des groupes armes d’utiliser leur territoire en vue de 
preparer et de perpetrer des attaques dans des pays voisins et s’abstiennent de toute 
action susceptible de destabiliser davantage la situation dans la region, et se declare 
dispose a envisager, si necessaire, les moyens a mettre en oeuvre pour que cette 
exigence soit satisfaite; 

10. Decide que les mesures prevues aux paragraphes 5 a 7 de la resolution 
1343 (2001) resteront en vigueur pendant une nouvelle periode de 12 mois a partir 
du 7 mai 2003 a 0 h 1 (heure de New York) et qu’avant l’expiration de cette periode, 
il determinera si le Gouvernement liberien s’est conforme aux exigences visees au 
paragraphe 1 ci-dessus et s’il convient, le cas echeant, de proroger ces mesures aux 
memes conditions; 

11. RappeUe que les mesures imposees par le paragraphe 5 de la resolution 
1343 (2001) s’appliquent a toutes les ventes ou livraisons d’armes et de materiel 
connexe a tout destinataire au Liberia, y compris tous les elements non etatiques, 
tels que le LURD; 

12. Decide que les mesures imposees par les paragraphes 5 a 7 de la 
resolution 1343 (2001) et le paragraphe 17 ci-apres prendront fin des qu’il aura 
etabli, compte tenu notamment du rapport du Groupe d’experts vise au paragraphe 
25 ci-apres, du rapport du Secretaire general vise au paragraphe 20 ci-apres, des 
renseignements communiques par la CEDEAO, des informations communiquees par 
le Comite cree en application du paragraphe 14 de la resolution 1343 (2001) (ci- 
apres denomme « le Comite ») et par le Comite cree par la resolution 1132 (1997) 
ainsi que de tout autre renseignement pertinent, en particulier les conclusions de sa 
prochaine mission en Afrique de l’Ouest, que le Gouvernement liberien s’est 
conforme aux exigences enoncees au paragraphe 1 ci-dessus; 

13. Demande de nouveau au Gouvernement liberien de mettre en place un 
regime de certificat d’origine des diamants bruts liberiens qui soit efficace, 
transparent, verifiable sur le plan international et entierement conforme au 
Processus de Kimberley, et de presenter au Comite une description detaillee de ce 
regime; 

14. Nonobstant le paragraphe 15 de la resolution 1343 (2001), decide que les 
mesures imposees au paragraphe 6 de la resolution 1343 (2001) ne s’appliqueront 
pas aux diamants bruts controles par le Gouvernement liberien au moyen du regime 
de certificat d’origine lorsque le Comite lui aura fait savoir, compte tenu des avis 
d’experts consultes par les soins du Secretaire general, qu’un regime efficace et 
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verifiable sur le plan international est pret a entrer en application et que la situation 
au Liberia en permettra une application efficace; 

15. Invite a nouveau les Etats, les organisations internationales interessees et 
les autres organes competents en la matiere a apporter une aide au Gouvernement 
liberien et aux autres pays exportateurs de diamants d’Afrique de l’Ouest pour ce 
qui est de leurs regimes de certificat d’origine; 

16. Considere que les audits commandes par le Gouvernement liberien en 
application du paragraphe 10 de la resolution 1408 (2002) ne permettent pas 
d’etablir que les revenus qu’il tire du Registre maritime et commercial du Liberia et 
de la filiere liberienne du bois sont utilises a des fins sociales, humanitaires et de 
developpement legitimes, et ne sont pas utilises en violation de la resolution 1408 
( 2002 ); 

17. Decide que : 

a) Tous les Etats prendront les mesures necessaries pour empecher, pendant 
une periode de 10 mois, l’importation dans leur territoire de bois ronds et de bois 
d’oeuvre provenant du Liberia; 

b) Ces mesures entreront en vigueur le 7 juillet 2003 a 0 h 1 (heure de New 
York), a moins qu’il n’en decide autrement; 

c) A la fin de cette periode de 10 mois, il determinera si le Gouvernement 
liberien s’est plie aux exigences enoncees au paragraphe 1 ci-dessus et s’il y a lieu 
de proroger ces mesures pendant une nouvelle periode aux memes conditions; 

18. Decide d’examiner, le 7 septembre 2003 au plus tard, le moyen le plus 
efficace de reduire les repercussions humanitaires ou socioeconomiques des mesures 
imposees par le paragraphe 17 ci-dessus, notamment la possibility d’autoriser la 
reprise des exportations de bois d’oeuvre pour financer des programmes 
humanitaires, compte tenu des recommandations du groupe d’experts demandees au 
paragraphe 25 ci-apres et de revaluation du Secretaire general demandee au 
paragraphe 19 ci-apres; 

19. Prie le Secretaire general de lui presenter, le 7 aout 2003 au plus tard, un 
rapport sur les repercussions humanitaires et socioeconomiques eventuelles des 
mesures imposees par le paragraphe 17 ci-dessus; 

20. Prie le Secretaire general de lui presenter un rapport d’ici au 21 octobre 
2003, puis tous les six mois a compter de cette date, sur la base des renseignements 
que lui auront fournis toutes les sources pertinentes, notamment le Bureau des 
Nations Unies au Liberia, la Mission des Nations Unies en Sierra Leone et la 
CEDEAO, indiquant si le Liberia s’est conforme aux exigences visees au 
paragraphe 1 ci-dessus, et demande au Gouvernement liberien d’appuyer les efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies en vue de verifier tous les 
renseignements portes a son attention concernant la faqon dont il est satisfait a ces 
exigences; 

21. Invite la CEDEAO a faire rapport regulierement au Comite sur toutes les 
activites menees par ses membres en application des paragraphes 10 et 17 ci-dessus 
ainsi que sur l’application de la presente resolution, et notamment sur l’application 
du moratoire sur les armes legeres mentionne dans le preambule de la presente 
resolution; 
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22. Invite les Etats de la sous-region a renforcer les mesures qu’ils ont prises 
pour lutter contre la proliferation des armes legeres et des activites mercenaires et a 
ameliorer l’efficacite du Moratoire de la CEDEAO, et exhorte les Etats qui sont en 
mesure de le faire a preter a cet effet leur concours a la CEDEAO; 

23. Demande a toutes les parties au conflit dans la region d’inclure dans les 
accords de paix des dispositions relatives au desarmement, a la demobilisation et a 
la reinsertion; 

24. Prie le Comite de mener a bien les taches enoncees dans la presente 
resolution et de continuer a s’acquitter de son mandat, tel qu’il est defini aux 
alineas a) a h) du paragraphe 14 de la resolution 1343 (2001) et dans la resolution 
1408 (2002); 

25. Prie le Secretaire general, agissant en consultation avec le Comite, de 
creer, dans le mois qui suivra la date d’adoption de la presente resolution et pour 
une periode de cinq mois, un groupe d’experts de six membres au maximum, 
possedant la gamme de competences necessaires a l’execution du mandat decrit dans 
le present paragraphe, en tirant parti autant que possible, et selon qu’il conviendra, 
des competences des membres du Groupe d’experts cree par la resolution 1458 
(2003), qui sera charge d’executer les taches ci-apres : 

a) Effectuer une mission d’evaluation et de suivi au Liberia et dans les Etats 
voisins afin d’enqueter et d’etablir un rapport sur le respect, par le Gouvernement 
liberien, des exigences visees au paragraphe 1 ci-dessus et sur toute violation des 
mesures visees aux paragraphes 10 et 17 ci-dessus, y compris celles dans lesquelles 
pourraient etre impliques des mouvements rebelles; 

b) Determiner si des recettes publiques du Liberia sont utilisees en violation 
de la presente resolution, en s’attachant en particulier aux effets sur la population 
liberienne de tout detournement de fonds normalement destines a des fins civiles; 

c) Evaluer les repercussions humanitaires et socioeconomiques eventuelles 
des mesures imposees par le paragraphe 17 ci-dessus et faire des recommandations 
au Conseil, par l’intermediaire du Comite, le 7 aout 2003 au plus tard, sur la 
maniere de reduire ces repercussions; 

d) Lui rendre compte le 7 octobre 2003 au plus tard, par l’intermediaire du 
Comite, en lui faisant part de ses observations et de ses recommandations, 
notamment sur la faqon de rendre plus efficaces l’application et le controle des 
mesures visees au paragraphe 5 de la resolution 1343 (2001), y compris toute 
recommandation interessant les paragraphes 28 et 29 ci-apres, 

et prie en outre le Secretaire general de fournir les ressources necessaires; 

26. Demande au Groupe d’experts vise au paragraphe 25 ci-dessus de 
communiquer, dans toute la mesure possible, toute information recueillie au cours 
des investigations qu’il menera dans le cadre de son mandat aux Etats concernes, 
pour qu’ils precedent rapidement a une enquete approfondie et, le cas echeant, 
prennent des mesures correctives, tout en leur accordant un droit de reponse; 

27. Demande a tous les Etats de prendre des mesures appropriees pour faire 
en sorte que les particuliers et les societes relevant de leur juridiction, 
singulierement ceux vises dans les rapports du Groupe d’experts cree par les 
resolutions 1343 (2001), 1395 (2002), 1408 (2002) et 1458 (2003), respectent les 
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embargos decretes par l’Organisation des Nations Unies, en particular ceux 
imposes par les resolutions 1171 (1998), 1306 (2000) et 1343 (2001) et, selon qu’il 
conviendra, de prendre des mesures d’ordre judiciaire et administratif pour mettre 
fin a toutes activites illegales de ces particuliers et societes; 

28. Decide que tous les Etats prendront les mesures voulues pour empecher 
l’entree sur leur territoire ou le transit par leur territoire de toute personne, y 
compris appartenant au LURD ou a d’autres groupes rebelles armes, dont le Comite 
aura etabli, en tenant compte de renseignements fournis par le Groupe d’experts et 
provenant d’autres sources, qu’elle a viole les dispositions du paragraphe 5 de la 
resolution 1343 (2001), etant entendu qu’aucune disposition du present paragraphe 
ne peut contraindre un Etat a refuser a ses propres citoyens l’entree sur son 
territoire; 

29. Prie le Comite de dresser et de tenir a jour, en tenant pleinement compte 
des informations fournies par le Groupe d’experts et provenant d’autres sources, une 
liste des compagnies aeriennes et maritimes dont les aeronefs et les navires ont servi 
a violer les dispositions du paragraphe 5 de la resolution 1343 (2001); 

30. Invite tous les Etats membres de la CEDEAO a cooperer sans reserve 
avec le Groupe d’experts a l’identification de ces aeronefs et navires, et en 
particulier a informer celui-ci de tout transit par leur territoire d’aeronefs ou de 
navires soupijonnes d’etre utilises en violation du paragraphe 5 de la resolution 1343 
( 2001 ); 

31. Demande au Gouvernement liberien d’autoriser l’organe de controle de 
l’aeroport international Robertsfield a communiquer regulierement a la Region 
d’information de vol de Conakry des donnees statistiques sur les aeronefs enumeres 
conformement au paragraphe 29 ci-dessus; 

32. Decide d’examiner les mesures imposees aux paragraphes 10 et 17 ci- 
dessus le 7 novembre 2003 au plus tard et, par la suite, tous les six mois; 

33. Prie instamment tous les Etats, les organes competents des Nations Unies 
et, le cas echeant, les autres organisations et toutes les parties interessees de 
cooperer sans reserve avec le Comite et le Groupe d’experts vise au paragraphe 25 
ci-dessus, y compris en leur communiquant des informations sur d’eventuelles 
violations des mesures visees aux paragraphes 10 et 17 ci-dessus; 

34. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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